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Olivier Destrebecq fait état
DE SUSPICIONS
de malversations à Télé MB

~ Le ministre Marcourt dément avoir fait référence
~ à des malversations en commission médias ce mardi

"L'équipe de Télé MB
n'a jamais caché quoi
que ce soit au conseil
d'administration"

~C'est une bombe que lâche le député propos d'Olivier Destrebecq. Par ailleurs, si
wallon Olivier Destrebecq (MR), après le ministre commande un rapport pour
avoir interpellé ce mardi en commission l'éclairer, il nefait que son travail et je l'en-
médias le ministre Marcourt au sujet de courage à lefaire."
la situation financière de Télé MB. Dans . ,
son communiqué de presse, le député P~UR RAPP~~, un audIt recent a en ,effet
louviérois fait état de suspicions de mal- mIS en 1~r:Illere que la d~tte cumulee de
versations qui seraient à l'origine des dU- cette tele locale s~~a~t proche des
fieultés financières de la télévision locale 600.000 €, avec un deflClt structurel an-
montoise. ,?uel de 150.?00 à :00.000 €. L'a.ud~t a
Le hic, c'est que le cabinet du ministre eg.al~men~ demont:e que le co.nsell d ad-

Marcourt dément totalement les alléga- n:IIllstratIOn travaIllaIt ~epUls ~es an-
tions du libéral. "Le ministre n'a jamais n:es. sur des co~p~e~ et bIlans q,Ulne re-
parlé de malversations", exhorte Gaël Lam- fletaient pas.1a reahte et a charge son bu-
binon, l'attaché de presse de Jean-Claude reau de gestIOn de mettre t~ut en œuvre
Marcourt, se basant sur la réponse écrite afi;? de recherc~er des solutions. _ ,
du ministre en charge des Médias. .Un rapp,ort eta:ra,nt tous ces eler:'ent~

dOItparvemr au mlmstre dans le mOIs.J'al
VÉRIFICATION FAITE, il s'avère en effet demandé au ministre d'être prêt à nous
que la prétendue suspicion de malversa- faire rapport. Je l'interpellerai très prochai-
tions n'a pas été mentionnée par Jean- nement à nouveau sur le sujet."
CI~u~e M~r~ourt._ Lapiste du refinancement par les com-

SIle ~~ms?"e dementfo:mellement, c'est munes était une des possibilités avan-
~on dr~lt , r~torque OhVIer, Destr~b~cq. cées afin de réduire le déficit de Télé MB.
Mais a partIr du moment ou un mlmstr~ "Cependant, en décembre 2014, la télé avait
comr:rande ,~rgemment, un rappo;~ su; la Sl- demandé à l'IPFH(Intercommunale pureu:a!lOn, qu Il nou,s revient que 1eqUl~e de de financement du Hainaut, NDLR) de
Tele ~~ a manque,de t~a~spare,ncepUlsqu~ doubler ses subsides pour son budget 2015.
d~s el~m,ents ~ura~ent ete cache~,au,conseIl La part octroyée par les communes se dé-
d admInistratIOn, Je pense que s Il ny a pas cide pour cette télé locale au niveau de
suspicion de quoi que ce soit, et pas forcé- l'IPFH.''
ment de malversations, j'ai du mal à com- Douze communes sur quatorze
prendre dès lors les motivations du minis- avaient alors refusé de revoir le montant
tre." octroyé. "L'explication donnée à l'époque:

les résultats financiers de l'IPFH avaient
sensiblement diminué en 2014 et ainsi les
bénéfices restitués aux communes étaient
moindres. , ."
Une chose est sûre, ces querelles politi-

ques ne sont pas près de faire avancer la
situation de Télé MB...

Du côté de la direction de Télé MB, on
assure ne pas comprendre la sortie du
député libéral. "L'équipe de TéléMB n'aja-
mais caché quoi que ce soit au conseil d'ad-
ministration", confie David Flament, le di-
recteur général. "C'est un mensonge
grave! Je ne comprends pas la virulence des
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